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        Mardi 13 décembre 2016 

          
 

Etaient présents :  

Ecommoy : GOUHIER Sébastien, SCHIANO Fabienne, BEUCHER Rachel; 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette ;  

Marigné Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François ; 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, BEATRIX Marie-Laure, LAGACHE Claudy ; 

Saint Biez en Belin :BIZERAY Jean-Claude ; 

Saint Gervais en Belin :PLU Mathilde ; 

Saint Ouen en Belin : PANNIER Olivier, BIGOT Yolande; 

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul,SEBILLET Marie-Noëlle ; 

Conseillers communautaires. 

 

Etaient absents ou excusés : 

Ecommoy :LANDELLE Laëtitia donne pouvoir à GERAULT Stéphane; BOULAY Patrick, VASSEUR 

Jocelyne, GERAULT Stéphane ; 

Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier ; 

St Biez en Belin : PORTEBOEUF Cécilia ; 

St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno donne pouvoir à PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie ; 

Teloché : PROU Stéphanie ; 

 

Egalement présents : 

M. HIRTZ Paul et M. PASQUIER Guillaume (Prestalis) 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice général adjointe) 

 

 

 

M. CLEMENCE Jean-François est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 15 novembrequi est approuvé à l’unanimité. 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.  

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
L’OREE DE BERCE-BELINOIS 
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1°/ Approbation du rapport annuel du délégataire de la piscine 

M. HIRTZ et M. PASQUIER font une présentation du rapport annuel 2015/2016 de la piscine 

des Bains d’Orée. Ce rapport est un document obligatoire dans le cadre de la délégation de 

service public de la piscine. Il fait apparaître un résultat d’exploitation de 27 976 € et par 

conséquent un intéressement reversé à la Collectivité de 10 583 €.  

Sur la globalité de l’activité, il faut noter une progression du nombre des entrées : + 200 pour 

un total de 70 614 entrées. 

 Baignade grand public : Baisse de 8 %. 

 Activités encadrées :Grand succès et très forte progression des activités, les entrées 

ont été multipliées par 2. Les nouveautés fonctionnent très bien. 

 Scolaires : Le rapport annuel fait également apparaître le montant de la pénalité liée à 

la fréquentation des scolaires du 1erdegré revu suite à la signature de l’avenant n°3 : 

o 48 classes prévues initialement au contrat x 1287,50 € HT  = 61 800 € HT 

o 35 classes ont fréquenté la piscine cette année x 956,66 € HT  = 33 483 € HT 

 soit61 800- 33 483  =28 317 € HT 

Ce montant est à atténuer avec les activités mises en place par le prestataire.  

Le montant total des activités s’élève à 22 940 € HT. 

Le montant de la pénalité est donc de 5 376 € HT (6 451,20 € TTC). 

Enfin, la Présidente expose aux membres que la société Prestalis n’a pas envoyé sa 

facture relative à la pénalité des scolaires pour 2014-2015, d’un montant de 

5 870e€eHT (7 044 € TTC). 

La société Prestalis offre une vidéo et sa libre utilisation sur le passage de Fabien GILLOT à 

la Piscine des Bains d’Orée.  

M. GOUHIER demande si le règlement intérieur de la piscine pourrait être modifié afin 

d’avoir une position règlementaire sur les tenues de bain autorisées. M. HIRTZ répond qu’il 

existe, à ce jour, des normes d’hygiène qui interdisent le port de certaines tenues (Maillot de 

bain qui descend en dessous du genou et maillot qui couvre l’intégralité du corps). Toute 

modification du règlement intérieur doit être faite par un travail commun avec les élus. 

Ceci exposé, après présentation du rapport et après en avoir délibéré, le conseil décide à 

l’unanimité, conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

de prendre acte de la fourniture du rapport annuel par la société Prestalis, délégataire de la 

piscine. 

 

2°/ Approbation du budget annexe prévisionnel du service « déchets » pour 2017 

Arnaud CHOPLAIN expose le budget prévisionnel 2017 du service « Déchets » qui sert de 

base à la fixation des montants de redevances pour 2017, qui suivent dans l’ordre du jour. Le 

budget primitif 2017 ne sera voté qu’en mars 2017.  

Le budget prévisionnel 2017 a été établi en tenant compte d’une hausse de 3% des tarifs en 

fonction des formules de révision des prestataires, des nouveaux tarifs de collecte des 

déchets dans les déchetteries et du calcul de l’impact des extensions des consignes de tri.  
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La baisse des redevances en 2016 a servi à baisser le montant des excédents.  

 

 

370 000 

144 740 
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3°/ Fixation des tarifs et réductions de redevances pour l’enlèvement des ordures 

ménagères pour les particuliers pour 2017 

Arnaud CHOPLAIN expose qu’il est proposé au Conseil Communautaire de voter les tarifs et 

les réductions de redevances pour 2017, de maintenir la possibilité du paiement par 

prélèvement en une fois en avril ou en 5 fois d’avril à août et le paiement par internet. 

Ceci exposé, après examen des prévisions budgétaires pour 2017 et après en avoir délibéré, le 

Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

- de fixer les tarifs des redevances pour enlèvement des ordures ménagères suivants 

:  

Foyer 1 personne  ..........................................................   60 € 

Foyers 2 personnes  ......................................................  85 € 

Foyers 3 personnes  ......................................................  111 € 

Foyers 4 personnes  ......................................................  140 € 

Foyers 5 personnes et plus  .......................................  152 € 

Résidences secondaires  ..............................................  83 € 

Familles accueillant des personnes âgées  

à titre professionnel :  .................................................   36 € /personne âgée. 

Les tarifs pour les foyers avec des enfants qui sont en garde alternée, un enfant en 

garde alternée comptant pour 0,5 personne, sont les suivants : 

Foyers 1,5 personnes  ...................................................  72 € 

Foyers 2,5 personnes  ..................................................  95 € 

Foyers 3,5 personnes  ..................................................  125 € 

Foyers 4,5 personnes  ..................................................  146 € 

- de maintenir, en 2017, la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en avril 

ou en 5 fois, d’avril à août et de maintenir le paiement par Internet ; 

- d’accorder les réductions suivantes : 

Réductions à hauteur de -50% : 

 pour les foyers collectés en ordures ménagères habitant une commune 

limitrophe (pas d’accès en déchetterie),  

 pour les foyers ayant accès à la déchetterie sans collecte en porte à 

porte de leurs ordures ménagères  

 pour les terrains de loisirs non habitables. 

Réduction de 13 € : 

 pour les foyers qui doivent déposer leurs sacs à plus de 500 mètres de 

leur habitation. 

 

4°/ Fixation des tarifs de redevances pour l’enlèvement des déchets des professionnels 

et des communes pour 2017 

Arnaud CHOPLAIN expose qu’il est proposé au Conseil de voter les tarifs de redevance pour 

l’enlèvement des déchets des professionnels et des communes pour 2017. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de fixer 

les tarifs de redevance ordures ménagères suivants pour les communes et les professionnels 

pour 2017 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite à l’interrogation de M. BOISSEAU concernant le classement des collèges, Arnaud 

CHOPLAIN répond que les collèges sont classés dans la catégorie des professionnels en 

fonction du poids de déchets et du nombre de containers, et non en fonction du nombre de 

résidents comme pour les maisons de retraite. 

 

5°/ Fixation des tarifs pour les apports des professionnels en déchetterie pour 2017 

Arnaud CHOPLAIN expose qu’il est proposé au Conseil de fixer les tarifs pour les apports des 

professionnels en déchetterie pour 2017, en maintenant les tarifs fixés en 2016. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de fixer 

les tarifs suivants pour l’apport des professionnels en déchetterie pour 2017 : 

 

 

 

 

 

Professionnels Tarifs 

Catégorie 1 59 € 

Catégorie 2 91 € 

Catégorie 3 147 € 

Catégorie 4 195 € 

Catégorie 5 293 € 

Catégorie 6 388 € 

Hors cat. 1 519 € 

Hors cat. 2 708 € 

Hors cat. 3 778 € 

Hors cat. 4 1 179 € 

Hors cat. 5 1 652 € 

Hors cat. 6 2 360 € 

Tarifs 

Commune 

d’Ecommoy 

Marché et 

balayage 

1 310 + 

7 531.70 = 

8 841.70 € 

Commune de 

Marigné 
Camping 261 € 

Maison de retraite 

d'Ecommoy 
Ramassage 3 987 € 

Maison de retraite 

de Laigné 
Ramassage 3 298 € 

Communes 
Population 

actualisée 

Tarif par 

habitant 
Cotisation 

Ecommoy 4830 1,10 € 5 313,00 € 

Laigné en Belin 2345 1,02 € 2 391,90 € 

Marigné - Laillé 1742 0,96 € 1 672,32 € 

Moncé en Belin 3604 1,02 € 3 676,08 € 

St Biez en Belin 701 0,91 € 637,91 € 

St Gervais en Belin 2166 1,02 € 2 209,32 € 

St Ouen en Belin 1338 0,96 € 1 284,48 € 

Teloché 3102 1,02 € 3 164,04 € 

Total 19828  20 349,77 € 

Matériaux Tarif/tonne 

Gravats 16 € 

Encombrants 117 € 

Déchets verts 36 € 

Bois 41 € 
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6°/ Fixation des tarifs pour les sacs poubelle supplémentaires pour 2017 

Arnaud CHOPLAINexpose qu’il est proposé au Conseil de maintenir les tarifs 2016. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de fixer 

les tarifs proposés ci-dessus pour les sacs poubelles supplémentaires pour 2017 : 

 

  

 

 

 

7°/ Remboursement de frais aux communes pour le nettoyage des abords des 

conteneurs pour 2017 

Arnaud CHOPLAINexpose qu’il est proposé au conseil de délibérer afin de permettre, comme 

c’est le cas depuis de nombreuses années, le versement aux communes, au titre du temps 

passé au nettoyage des points d’apport volontaire (PAV), d’un montant forfaitaire de 5 € par 

PAV par semaine. 

 

Communes 
Nombre 

de PAV 

Montant à 

rembourser  

à la Commune 

Ecommoy 5 1 300 € 

Teloché 5 1 300 € 

Laigné en Belin 4 1 040 € 

Marigné-Laillé 4 1 040 € 

Moncé en Belin 4 1 040 € 

St Gervais en Belin 3 780 € 

St Biez en Belin 2 520 € 

St Ouen en Belin 2 520 € 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité 

d’accepter, pour 2017, les modalités de remboursements aux communes présentées ci-dessus. 

 

8°/ Passation d’un avenant avec COVED pour l’extension des consignes de tri 

Arnaud CHOPLAIN expose que le passage à l’extension des consignes de tri le 1er septembre 

dernier a modifié les caractéristiques des déchets recyclables. Cette modification a généré 

une augmentation des tonnages et des volumes de produits recyclables collectés. Ce fait 

impacte nécessairement la collecte qui nécessite la signature d’un avenant. 

Ce dernier se décompose en deux phases : 

- Du 1er septembre au 31 décembre 2016 : création d’un forfait « extension des consignes 

de tri » fluctuant en fonction des augmentations de tonnages par rapport à une 

référence établie 

- Du 1er janvier 2017 jusqu’à la fin du marché : modification du forfait pour la prise en 

compte des augmentations de tonnages et de la création d’une tournée supplémentaire le 

Sacs supplémentaires Tarif 

Rouleaux de 20 sacs de 30 litres 10 € 

Rouleaux de 20 sacs de 50 litres 15 € 

Rouleaux de 20 sacs de 110 litres 20 € 
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jeudi sur la commune de Teloché. Ce forfait reste fluctuant en fonction des 

augmentations de tonnages par rapport à la référence établie. 

Montant de l’avenant estimé à 32 954. 16 € HT (15% de tonnage + tournée supplémentaire) 

Nouveau montant du marché : 183 754.16 € HT 

La CAO du 6 décembre 2016 a émis un avis favorable sur cet avenant. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité la 

passation de cet avenant. 

 

9°/ Passation d’un avenant avec les repreneurs de matériaux 

Arnaud CHOPLAIN expose que dans le cadre du Contrat pour l’Action et la Performance 

barème E signé entre la Collectivité et la société Eco Emballages, la Collectivité a conclu avec 

chaque repreneur de matériaux un contrat de reprise de matériaux qui avait pour échéance la 

date du 31/12/2016. 

En raison de la mise en place d’un nouvel agrément d’une seule année pour 2017 par les 

Pouvoirs Publics, les sociétés agréées proposent de prolonger d’une année les contrats de 

reprise. 

Le présent avenant a donc pour objet la modification de la durée des contrats signés avec les 

repreneurs en les prolongeant jusqu’au 31/12/2017. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise à l’unanimité la 

passation d’un avenant avec chaque repreneur de matériaux. 

 

10°/ Groupement de commandes pour le balayage des rues 

Arnaud CHOPLAIN expose qu’il est proposé au Conseil de délibérer sur la constitution d’un 

groupement de commandes avec 4 communes (St Ouen en Belin, Marigné-Laillé, Moncé en 

Belin et St Gervais en Belin) pour le balayage des rues. 

 

La convention de groupement de commandes prévoit de désigner la Communauté de communes 

comme coordonnateur du groupement.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire accepte à l’unanimité la 

constitution du groupement de commandes pour le balayage des rues et la désignation de la 

CdC comme coordonnateur du groupement de commandes et autorise la Présidente à signer la 

convention correspondante. 

 

11°/ Débat sur la politique locale de l’urbanisme 

La loi Alur prévoit que les communautés de communes compétentes en matière de PLU doivent 

organiser chaque année un débat sur la politique locale de l’urbanisme. Pour les communautés 

compétentes qui n’ont pas encore élaboré de PLUI, ce débat peut être un moment d’échanges 

sur la question de l’élaboration du PLUI.  

Ainsi, la Présidente propose d’échanger sur les enjeux dégagés dans le cadre du pré-

diagnostic du PLUI.  
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M. GOUHIER présente un diaporama rappelant les grandes lignes du diagnostic et les grands 

enjeux du territoire. Il est rappelé que ce diagnostic ne constitue qu’une première étape et 

qu’il sera amené à être complété, amendé et corrigé tout au long de l’étude PLUI. 

M. GOUHIER fait part du fait que l’Etat n’a toujours pas adressé le porter à connaissance. 

Les élus échangent notamment sur l’adaptation du potentiel constructible au réel besoin. La 

mutation des ménages va notamment générer des besoins en logements pour compenser les 

pertes de population à nombre de logements constants. 

Les élus évoquent également la nécessité d’une répartition équilibrée des équipements de la 

vie quotidienne sur le territoire. 

Ils relèvent la qualité du travail de la Chambre d’agriculture et du partenariat qui se construit 

avec les agriculteurs. 

Dans le domaine de la mobilité, les élus regrettent que le Département ne se saisisse pas de la 

création de liaisons douces le long des routes départementales.  

Les élus insistent égalementsur la nécessité de favoriser le déplacement entre les communes 

de la CdC. 

Dans le domaine environnemental, M. GOUHIERévoque le Schéma Régional d'Aménagement, 

de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET) qui deviendra 

prescriptible en 2019. 

Enfin, les élus évoquent l’intervention de la DRAC lors de la réunion PPA du 22 novembre 

dernier. L’architecte des Bâtiments de France a rappelé aux élus l’intérêt du PLUI pour 

identifier et protéger les éléments architecturaux remarquables de leur territoire mais 

également pour s’assurer de la qualité des futurs quartiers d’habitat. Il a également 

mentionné le retour des populations vers les villes. 

Aujourd’hui, il voit la création de 2 AVAP (aire de valorisation de l’architecture et du 

patrimoine) sur les communes de Marigné-Laillé et d’Ecommoy. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil communautaire prend acte de la tenue du 

débat et de son compte-rendu sur la politique locale de l’urbanisme. 

 

12°/ Fixation des modalités de participation de la CdC à la démarche expérimentale 

« BIMBY », étude d’optimisation du foncier lancée par le Syndicat Mixte du SCoT du 

Pays du Mans 

Le comité syndical du Syndicat Mixte du SCoT du Pays du Mans du 9 mars 2016 a validé le 

lancement d’une démarche expérimentale de densification douce sur un territoire de 13 

communes (l’Orée de Bercé-Belinois et cinq communes des Portes du Maine). Pour rappel, 

cette étude d’optimisation du foncier est composée de trois phases : 

 Phase 1 : identifier les différentes formes de densification par la démarche BIMBY, 

 Phase 2 : établir un outil de dialogue avec les habitants, 

 Phase 3 : proposer une déclinaison réglementaire dans les PLU. 

Un marché sous forme d’accord-cadre monoattributaire a été attribué en octobre au bureau 

d’études Villes Vivantes, pour un montant de 85 680 € TTC. Il se décompose en 6 marchés 

subséquents comme suit :  
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Des financements LEADER et ADEME sont attendus à hauteur de 80% du montant total de 

71 400 € HT. 

Les travaux des trois premiers marchés subséquents s’établiront d’octobre 2016 à la rentrée 

2017, les trois autres marchés subséquents seront engagés à la rentrée 2017 pour une 

finalisation au printemps 2018.  

Le Syndicat Mixte du SCoT du Pays du Mans est le maître d’ouvrage de cette démarche. Il 

demande aux collectivités concernées une participation financière à hauteur de 20% du coût 

global HT de l’étude soit 14 280 €, comme suit : 

- Communauté de Communes de l’Orée de Bercé-Belinois : 6 530 €  

- Chacune des cinq communes des Portes du Maine (Montbizot, Souligné-sous-Ballon, La 

Guierche, Joué l’Abbé et Ballon-Saint Mars) : 1 550 €.  

M. GOUHIER explique que le Pays du Mans a un très bon bilan et une image très positive. Il 

fait partie des 10 pôles métropolitains français qui sont les plus dynamiques et qui 

fonctionnent bien. Le service ADS va passer de 39 à 54 communes au 1er janvier 2017. 

M. LAMBERT demande à connaitre la date des interventions afin d’anticiper le travail de 

démarchage vers les personnes potentiellement intéressées. Anne-Cécile HELBERT précise 

que des outils de communication vont être réalisés par le bureau d’études qui permettent de 

filtrer les demandespréalables aux inscriptions. D’autre part,les ateliers BIMBY ainsi qu’un 

atelier sur la rénovation énergétique complèteront l’information auprès des habitants 

éligibles ou non. 

En conséquence, suite à la délibération de principe en vue de lancer la démarche BIMBY prise 

le 16 janvier 2016, la Présidente propose au Conseil communautaire de : 

- valider une participation de 6 530 € à la démarche BIMBY lancée par le Syndicat 

Mixte du SCoT du Pays du Mans sur l’exercice budgétaire 2016, 

- autoriser Mme la Présidente à signer tout acte se rapportant à cette décision. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de cette 

convention. 

 

13°/ Prise en charge des cotisations relatives à l’ADS en lieu et place des communes 

Olivier PINEAU expose que, suite au transfert de charge des cotisations ADS ayant fait 

l’objet d’un rapport de la CLECT approuvé par tous les Conseils municipaux, il est proposé au 

Conseil de délibérer pour permettre à la Communauté de communes de prendre en charge les 

cotisations qui sont de 3.90 €/habitant et d’autoriser la Présidente à signer la convention 

correspondante avec le Syndicat Mixte du Pays du Mans. 
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Les montants sont les suivants :  

 

Commune 
Population 

 légale 

Coût  

par habitant 

Montant  ADS 

2016 

Ecommoy 4 732 3,90 18 454,80 

Laigné 2 499 3,90 9 746,10 

Marigné-Laillé 1 688 3,90 6 583,20 

Moncé 3 546 3,90 13 829,40 

St Biez 729 3,90 2 843,10 

St Gervais 2 177 3,90 8 490,30 

St Ouen 1 340 3,90 5 226,00 

Teloché 3 117 3,90 12 156,30 

Total CdC 19 828 3,90 77 329,20 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de cette 

convention avec le Pays du Mans, prévoyant la prise en charge par la CdC, à compter de 2017, 

des cotisations au service d’instruction des Autorisations Droit du Sol (ADS) créé par le Pays 

du Mans. 

 

14°/ Dépenses d’investissement avant vote des budgets 2017 

La Présidente propose au Conseil d’autoriser des dépenses d’investissement avant vote des 

budgets primitifs 2017 : 

Budget général :  

- compte 0/20 2183 :  5 000 € pour du renouvellement de matériel informatique, 

- compte 0/20 2051 :  3 000 € pour des logiciels, 

- compte 3/11 2088 :  1 000 € pour l’achat de partitions, 

- compte 0/20 2184 :  1 000 € pour l’achat de mobilier. 

Budget annexe enfance-jeunesse : 

- compte 0/20 2188 :  5 500 € soit 4 500 € pour l’achat d’un scooter électrique pour un 

agent porteur d’handicap (le scooter sera propriété de la Collectivité et son coût sera 

remboursé par le FIPHFP) et 1 000 € pour l’achat d’un lave-linge dans un multi-accueil. 

- compte 0/20 2051 :  15 000 € pour des logiciels Arpège 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité les dépenses 

d’investissements ci-dessus avant vote des budgets 2017. 

 

15°/ Conclusion d’un emprunt bancaire pour la construction de l’Ecole de musique, 

L’opération de construction de l’Ecole de musique nécessite de recourir à un emprunt d'un 

montant de 800 000 €. 
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La Présidente propose au Conseil, après avoir pris connaissance de l'offre de financement et 

des conditions générales version CG-LBP-2015-05 y attachées proposées par La Banque 

Postale, de délibérer afin de l’autoriser à signer le contrat suivant : 

 

Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 

Score Gissler : 1A 

Montant du contrat : 800 000 ,00 EUR 

Durée du contrat de prêt : 25 ans 

Objet d’un contrat de prêt : financer les investissements. 

 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/02/2042 

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 

Montant : 800 000,00 EUR 

Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 18/01/2017 avec 

versement automatique à cette date. 

Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 1,62 %  

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 

Echéances d'amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle 

Mode d'amortissement : échéances constantes 

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou 

partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité 

actuarielle 

 

Commission 

Commission d'engagement : 0, 10 % du montant du contrat de prêt 

 

Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 

Le représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble de la 

documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir 

avec La Banque Postale. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature du contrat 

de prêt tel qu’exposé ci-dessus. 

 

16°/ Signature d’une convention d’adhésion aux Francas pour 2017 

Olivier Pineau expose qu’il est proposé au Conseil de délibérer afin d’adhérer à compter du 1er 

janvier 2017 à l’association d’éducation populaire « Les Francas ». 

L’objectif est d’engager avec elle un véritable partenariat dans l’objectif d’améliorer la 

qualité de nos accueils.Cette convention est inscrite au titre du futur projet politique 

concernant les services enfance-jeunesse. 
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La cotisation est de 300 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de la 

convention d’adhésion aux Francas pour 2017, pour un coût d’adhésion annuel de 300 €. 

 

17°/ Modification de la convention avec la commune de Laigné pour la coordination du 

temps du midi et proposition de délégation à la Présidente de toutes les conventions 

de mise à disposition de service avec les communes. 

La Présidente expose que la Mairie de Laigné en Belin souhaite que le temps de l’agent mis à 

disposition dans la cadre de la coordination du temps du midi soit augmenté.Aujourd’hui, le 

temps de l’agent est de 25% d’un équivalent temps plein. La commune souhaite l’augmenter à 

hauteur de 2 heures par semaine. 

Le paiement des heures s’effectuera au réel. 

En outre, pour des questions organisationnelles, il est proposé au Conseil de délibérer afin de 

donner délégation à la Présidente de toutes les conventions de mise à disposition de service 

avec les communes. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la modification de la 

convention avec la commune de Laigné et délègue à la Présidente le soin de gérer et de signer 

toutes les conventions de mise à disposition de service avec les communes. 

 

18°/ Autorisation de dépôt de pièces du Permis d’aménager du Parc d’activités des 

Portes du Belinois 

M. GOUHIER expose, qu’à la demande du notaire, il est proposé au Conseil de délibérer afin 

d’’autoriser la Présidente à procéder au dépôt de pièces du Permis d’Aménager du Parc 

d’activités auprès du service de publicité foncière. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité le dépôt de pièces du 

Permis d’Aménager du Parc d’Activités des Portes du Belinois auprès du service de publicité 

foncière. 

 

19°/ Signature d’une convention avec le CIDFF et le CDAD pour 2017 

Sur proposition de la Commission Emploi, insertion et formation, M. GOUHIER expose qu’il est 

proposé de délibérer afin de signer une convention de partenariat avec le Conseil 

Départemental de l’Accès au Droit et le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et 

des Familles. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’intervention du CIDFF au sein 

de l’hôtel communautaire en vue de l’organisation de permanences gratuites d’information 

juridique. 

Ces permanences sont à destination des habitants de la CdC recherchant une information 

et/ou orientation juridique dans les domaines suivants : droit civil (droit de la famille), droit 

pénal, aide aux victimes, droit au travail, droit des étrangers, droit au logement, droit de la 

consommation. Elles auront lieu les 1er et 3ème mercredi matin de chaque mois et seront d’une 

durée de 3h chacune. 
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Le coût de la permanence est de 240 €. 

A raison de 22 permanences par an, le coût annuel s’établit à 5 280 €. Le CDAD prendra en 

charge 50% de ce montant, soit un reste à charge pour la Communauté de communes de 

2 640e€. 

Le CIDFF propose de commencer son action dès le 4 janvier 2017 avec, de 9h à 10h, une 

réunion d’information ouverte aux acteurs locaux (CdC, mairies, CCAS, Centre social, 

Partage…). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la signature de la 

convention tripartite. 

 

20°/ Appel à candidature pour siéger au CT et CHSCT 

Mme CHABAGNO expose qu’il est proposé aux membres du Conseil de se porter candidat pour 

siéger au Comité technique et au CHSCT de la Collectivité. 

Au vu de certaines démissions, il y a un poste de titulaire et un poste de suppléant à occuper 

au Comité technique et également au CHSCT. 

Les membres siégeant au CT sont : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Anne Gaëlle CHABAGNO Mathilde PLU 

Paul BOISSEAU Jean-François CLEMENCE 

Yolande BIGOT Miguel NAUDON 

Olivier PINEAU Anne-Cécile HELBERT 

Didier PEAN Colette FOURNIER 

Les membres siégeant au CHST sont :  

Membres titulaires Membres suppléants 

Anne Gaëlle CHABAGNO Mathilde PLU 

Paul BOISSEAU Jean-François CLEMENCE 

Yolande BIGOT Miguel NAUDON 

Arnaud CHOPLAIN Olivier PINEAU 

Didier PEAN Colette FOURNIER 

 

21°/ Validation du tableau des effectifs au 1er janvier 2017 et création de postes 

La Présidente propose au Conseil de valider le tableau des effectifs ci-joint et de créer : 

- 8 postes non permanents : 

 renouvellement d’une année du CAE en Tourisme à temps complet à compter du 1er 

juillet 2017, 

 création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire d’activité, à temps complet, à compter du 1er avril jusqu’au 30 septembre 

2017, 

 création de 2 postes d’adjoint d’animation de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire d’activité, à temps complet, à compter du 6 janvier jusqu’au 7 juillet 2017, 
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 création d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire d’activité, à temps complet, à compter du 24 février jusqu’au 7 juillet 

2017, 

 création d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire  d’activité, à 28h47 par semaine, à compter du 6 janvier jusqu’au 7 juillet 

2017, 

 création d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire d’activité, à 27h24 par semaine, à compter du 13 janvier jusqu’au 7 juillet 

2017, 

 création d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe en CDD pour accroissement 

temporaire d’activité, à 12h30 par semaine, à compter du 3 janvier jusqu’au 7 juillet 

2017. 

- 2 postes permanents (sous réserve d’avis favorable du Comité technique) : 

 création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe, à temps complet, à 

compter du 1er avril 2017 (suite à une intégration directe d’un agent), 

 création d’un poste d’adjoint d’animation 2ème classe à compter du 1er avril 2017 

(suite à une augmentation du temps de travail d’un agent) à 26h semaine. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil valide à l’unanimité le tableau des effectifs et 

la création de 8 postes non permanents et de 2 postes permanents tels qu’exposés ci-dessus. 

 

22°/ Avance exceptionnelle pour aide au financement de prothèses auditives à un agent 

porteur de handicap 

Olivier PINEAU expose qu’il est proposé au Conseil de délibérer afin de verser à un agent la 

somme de 1 450,29e€ de manière à ce qu’il puisse procéder à l’achat de prothèses auditives. 

L’appareillage sera propriété de l’agent.  

Le FIPHFP remboursera la Collectivité intégralement sur présentation de la facture. 

Aussi, l’agent doit s’engager à fournir à la Collectivité la facture de l’achat de prothèses 

auditives. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité le versement de la 

somme de 1 450,29 € à un agent de manière à ce qu’il puisse acheter ses prothèses auditives. 

 

23°/ Avis sur l’ouverture des magasins le dimanche pour l’année 2017 

M. GOUHIER explique que la Commune d’Ecommoy a été sollicitée par deux grandes surfaces : 

Hyper U souhaite ouvrir 3 dimanches (les 17, 24 et 31 décembre 2017) et Défi Mode souhaite 

ouvrir 4 dimanches (les 15/01, 2/07, 10 et 17 décembre 2017). 

Le Conseil municipal a émis un avis favorable sur l’ouverture de ces magasins le dimanche pour 

l’année 2017 aux dates demandées. 

Conformément à la loi Macron, le nombre de dimanches étant supérieur à 5, l’avis du Conseil 

communautaire est également demandé.  

M. BOISSEAU estime que l’ouverture du 24 décembre peut porter préjudice aux petits 

commerces. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil émet à 8 voix CONTRE, 3 abstentions et 8 

voix POUR un avis défavorable à l’ouverture des magasins aux dates évoquées ci-dessus.  

 

24°/ Décisions prises par délégation 

Décisions de la Présidente : 

1°/ Urbanisme :  

La Présidente n’a pas préempté et n’a pas délégué son DPU. 

LISTE DES DIA RECUES : 

 

 

 

 

 

 

2°/ Comptabilité : la liste des engagements est annexée à la notice du Conseil. 

Par décision en date du 14/11/2016, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget général 

2016 une admission en non valeur d’un montant de 59 € (Ecole de musique). 

En date du 18/11/2016, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget annexe déchets 

2016 une admission en non valeur d’un montant de 211,08 €. 

En date du 21/11/2016, la Présidente a complété la décision qu’elle avait prise le 4/11/2016 

en ce qui concerne l’exonération des pénalités de la société ECOPLAST en spécifiant que la 

période de livraison des sacs poubelles avait été respectée. 

 

Décision du Bureau communautaire : 

En date du 15 novembre, le Bureau a délibéré pour conclure un avenant au marché d’études 

relatif au transfert de la compétence assainissement collectif d’un montant de 5 020 TTC 

portant la tranche ferme à 38 509.20 € TTC (intégration des eaux pluviales).  

 

Aucune remarque n’a été formulée 

 

25°/ Questions d’actualité 

Arnaud CHOPLAIN informe les membres du Conseil que M. MAILLARD organise jeudi 15 

décembre à 19h30, un atelier Réseau de chaleur pour discuter de la possibilité éventuelle de 

raccorder la salle des fêtes de Laigné en Belin avec la future école de musique pour faire un 

réseau entre ces deux bâtiments. M. GOUHIER ajoute que cet atelier sera surtout l’occasion 

de montrer une méthodologie qui peut être reproduite sur les différentes communes, ce qui 

pourrait aboutir à la création d’une structure porteuse de projets d’investissement dans le 

domaine de l’énergie renouvelable. 

N° de dossier Date de dépôt Commune Adresse du terrain 

20117499 09/11/2016 Laigné en Belin 13 impasse Belenos 

20117492 03/11/2016 Laigné en Belin 3 rue du Pavillon de Flore 

 

24/11/2016 Teloché 14 rue des Alouettes 

 

24/11/2016 St Ouen en Belin 5 hameau du Chêne 


